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	RÉSUMÉ ÉTABLI PAR LE PRÉSIDENT SUR LA QUESTION DE L’AUTODÉTERMINATION

16 décembre 2005

	Alinéa 12

	Reconnaissant aussi que les peuples autochtones ont le droit de déterminer librement leurs rapports avec les États, dans un esprit de coexistence, d’intérêt mutuel et de plein respect,

	Alinéa 14

	Reconnaissant que la Charte des Nations Unies, le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et le Pacte international relatif aux droits civils et politiques affirment l’importance fondamentale du droit de tous les peuples de disposer d’eux‑mêmes, droit en vertu duquel ils déterminent librement leur statut politique et assurent librement leur développement économique, social et culturel,

	Alinéa 15

	Considérant qu’aucune disposition de la présente Déclaration ne pourra être invoquée pour dénier à un peuple quel qu’il soit son droit à l’autodétermination, exercé en conformité avec le droit international,

	Alinéa 15 bis

	Convaincue que la reconnaissance des droits des peuples autochtones dans la présente Déclaration renforcera les relations harmonieuses et de coopération entre les États et les peuples autochtones fondées sur les principes de justice, de démocratie, de respect des droits de l’homme, de non‑discrimination et de bonne foi,

	Alinéa 18

	Convaincue que la présente Déclaration est une nouvelle étape importante dans la voie de la reconnaissance, de la promotion et de la protection des droits et libertés des peuples autochtones et dans le développement des activités pertinentes des organismes des Nations Unies dans ce domaine,

	Alinéa 18 bis

	Reconnaissant et réaffirmant que les autochtones ont droit sans discrimination à tous les droits de l’homme reconnus en droit international, et que les peuples autochtones ont des droits collectifs qui sont indispensables à leur existence, leur bien‑être et leur développement intégral en tant que peuples,

	Article 3

	Les peuples autochtones ont le droit de disposer d’eux‑mêmes. En vertu de ce droit, ils déterminent librement leur statut politique et assurent librement leur développement économique, social et culturel.

	Article 31

	Les peuples autochtones, dans l’exercice spécifique de/en exerçant leur droit à disposer d’eux‑mêmes, ont le droit d’être autonomes et de s’administrer eux‑mêmes en ce qui concerne toutes les questions relevant de leurs affaires intérieures et locales, ainsi que les moyens de financer leurs activités autonomes.

Ce droit sera exercé dans le respect de la légalité et des procédures et des arrangements légaux et de bonne foi.

	Article 32

	Les peuples autochtones ont le droit, à titre collectif, de définir leur propre identité ou leur appartenance à une communauté, conformément à leurs coutumes et traditions. Cela n’affecte en rien le droit des autochtones d’obtenir, à titre individuel, la citoyenneté de l’État dans lequel ils résident.

Les peuples autochtones ont le droit de déterminer les structures de leurs institutions et d’en choisir les membres selon leurs propres procédures.

	Article 33

	Les peuples autochtones ont le droit de promouvoir, de développer et de conserver leurs structures institutionnelles et leurs propres coutumes, traditions, vie spirituelle, procédures et pratiques et, le cas échéant, leurs systèmes ou coutumes juridiques, conformément aux normes internationales relatives aux droits de l’homme.

	Article 34

	Les peuples autochtones ont le droit, à titre collectif, de déterminer les responsabilités des individus envers leur communauté.

	Article 35

	Les peuples autochtones, en particulier ceux qui sont divisés par des frontières internationales, ont le droit d’entretenir et de développer, par‑delà ces frontières, des contacts, des relations et des liens de coopération avec leurs propres membres ainsi qu’avec les autres peuples, notamment dans les domaines spirituel, culturel, politique, économique et social.

Les États prendront, en consultation et en coopération avec les peuples autochtones, les mesures qui s’imposent pour promouvoir l’exercice et garantir l’application de ce droit conformément aux législations régissant le contrôle des frontières.

	Article 45

	Aucune disposition de la présente Déclaration ne peut être interprétée comme conférant à un État, à un peuple, groupe ou individu le droit de se livrer à une activité ou à un acte contraire à la Charte des Nations Unies.

L’exercice des droits énoncés dans la présente Déclaration se fera sans préjudice de ne fera pas obstacle à la jouissance par toutes les personnes des tous les droits de l’homme et des toutes les libertés fondamentales universellement reconnus. Dans l’exercice de ces droits et libertés, chacun ne sera soumis qu’aux seules restrictions prévues par la loi dans le seul but de garantir que les droits et libertés d’autrui soient dûment reconnus et respectés et de répondre répondra aux impératifs de moralité, d’intérêt ordre public et de bien‑être général dans une société démocratique, tels que définis par la loi/conformément au principe de légalité.

	Article 45 bis

	Aucune disposition de la présente Déclaration ne sera interprétée comme autorisant ou encourageant une quelconque mesure de nature à démembrer un État ou compromettre, en totalité ou en partie, l’intégrité territoriale ou l’unité politique d’États souverains et indépendants respectueux du principe de l’égalité et de l’autodétermination des peuples et, partant, dotés d’un gouvernement représentant l’ensemble de la population appartenant au territoire sans distinction aucune.

Sans préjudice des droits énoncés dans la présente Déclaration, aucune de ses dispositions ne sera invoquée en vue de porter atteinte à la souveraineté d’un État, à son unité nationale et politique ou à son intégrité territoriale.

	RÉSUMÉ ÉTABLI PAR LE PRÉSIDENT SUR LA QUESTION DES TERRES ET DES RESSOURCES

16 décembre 2005

	Alinéa 6

	Reconnaissant la nécessité urgente de respecter et de promouvoir les droits intrinsèques des peuples autochtones, en particulier le droit à leurs terres, à leurs territoires et à leurs ressources, qui découlent de leurs structures politiques, économiques et sociales et de leur culture, de leurs traditions spirituelles, de leur histoire et de leur philosophie, en particulier le droit à leurs terres, à leurs territoires et à leurs ressources,

Reconnaissant en outre la nécessité urgente de respecter et de promouvoir les droits des peuples autochtones affirmés dans les traités, et d’autres accords et autres arrangements constructifs conclus avec les États,

	Alinéa 8

	Convaincue que le contrôle par les peuples autochtones des événements qui les concernent, eux et leurs terres, territoires et ressources, leur permettra de conserver et de renforcer leurs institutions, leur culture et leurs traditions et de promouvoir leur développement selon leurs aspirations et leurs besoins,

	Alinéa 10

	Soulignant que la contribution de la démilitarisation des terres et territoires des peuples autochtones peut contribuer à la paix, au progrès et au développement économiques et sociaux, à la compréhension et aux relations amicales entre les nations et les peuples du monde,

	Article 10

	Les peuples autochtones ne peuvent être contraints de quitter leurs terres ou territoires, ni être arbitrairement déplacés. Il ne peut y avoir de réinstallation qu’avec le consentement, exprimé librement, préalablement et en toute connaissance de cause, des peuples autochtones concernés et après accord sur une indemnisation juste et équitable et, si possible, avec possibilité de retour.

	Article 21

	Les peuples autochtones ont le droit de conserver et de développer leurs systèmes ou institutions politiques, économiques et sociaux, de jouir en toute sécurité de leurs propres moyens de subsistance et de développement et de se livrer librement à toutes leurs activités traditionnelles et autres activités économiques.

Les peuples autochtones qui ont été et sont privés de leurs moyens de subsistance et de développement ont droit à des mécanismes de réparation justes et équitables/effectifs.

	Article 25

	1.
Les peuples autochtones ont le droit de conserver et de renforcer les liens particuliers, spirituels et matériels, qui les unissent aux terres, aux territoires, aux eaux fluviales et côtières et aux autres ressources qu’ils possèdent ou qu’ils occupent ou exploitent traditionnellement, et d’assumer leurs responsabilités en la matière à l’égard des générations futures.

2.

	Article 26

	Les peuples autochtones ont le droit de posséder, d’utiliser, de mettre en valeur et de contrôler les terres, territoires et ressources qui leur appartiennent/qu’ils détiennent ou exploitent traditionnellement, ainsi que ceux qu’ils ont acquis.

Les États accorderont reconnaissance et protection juridiques aux terres, territoires et ressources que possèdent les peuples autochtones. Une telle reconnaissance respectera les/sera conforme aux coutumes, traditions et régimes fonciers des peuples autochtones concernés.

	Article 26 bis

	Les États mettront en place et appliqueront, en consultation avec les peuples autochtones concernés, un processus équitable, impartial, ouvert et transparent pour statuer juridiquement sur les droits des peuples autochtones en ce qui concerne leurs terres, leurs territoires et leurs ressources, y compris ceux possédés, occupés ou utilisés traditionnellement et reconnaître ces droits. Les peuples autochtones auront le droit de participer à ce processus.

	Article 27

	Les peuples autochtones ont le droit à de demander réparation, notamment sous la forme d’une restitution ou, si cela s’avère impossible, d’une indemnisation juste et équitable, pour les terres, territoires et ressources qu’ils possédaient, occupaient ou exploitaient traditionnellement, et qui ont été confisqués, pris, occupés, utilisés ou dégradés sans leur consentement préalable donné librement et en connaissance de cause.

Sauf si les peuples concernés en ont librement décidé autrement, l’indemnisation se fera sous forme de terres, de territoires et de ressources équivalents du point de vue de leur qualité, de leur étendue et de leur régime juridique ou, lorsqu’une telle solution s’avère impossible, d’indemnisation financière ou de toute autre réparation appropriée.

	Article 28

	Les peuples autochtones ont droit jouissent de droits relatifs à la préservation, à la restauration et à la protection de l’environnement et de la capacité de production de leurs terres, territoires et ressources. Les États élaboreront et exécuteront/devraient élaborer et exécuter des programmes d’assistance à cette fin pour les peuples autochtones, sans discrimination.

Les États prendront les mesures qui s’imposent pour qu’aucune matière dangereuse ne soit stockée, ne transite ou ne soit déchargée sur les terres ou territoires des peuples autochtones sans leur consentement préalable, donné librement et en connaissance de cause.

Les États prendront aussi, selon que de besoin, les mesures qui s’imposent pour assurer que soient dûment mis en œuvre les programmes visant à contrôler, protéger et restaurer la santé des peuples autochtones, tels que conçus et exécutés par les peuples affectés par ces matières.

	Article 28 bis

	Il ne pourra y avoir d’activités militaires sur les terres ou territoires des peuples autochtones, à moins qu’elles ne soient justifiées par une menace importante d’atteinte à l’intérêt public ou acceptées ou demandées librement par les peuples autochtones concernés.

Dans la mesure du possible, les États engagent des consultations effectives avec les peuples autochtones intéressés, au moyen de procédures appropriées et en particulier par l’intermédiaire de leurs institutions représentatives, chaque fois qu’il est envisagé d’utiliser/avant d’utiliser leurs terres ou territoires pour des activités militaires.

	Article 29

	Les peuples autochtones ont le droit de préserver, de contrôler, de protéger et de développer leur héritage culturel, leur savoir traditionnel, leurs formes d’expression culturelle traditionnelles/leurs biens culturels et intellectuels et les manifestations matérielles et immétarielles de leurs biens culturels et intellectuels dans leurs sciences, techniques et expressions culturelles, y compris leurs ressources humaines et génétiques, leurs semences, leur pharmacopée, leur connaissance des propriétés de la faune et de la flore, leurs traditions orales, leur littérature, leurs dessins, leurs sports et leurs jeux traditionnels et leurs arts visuels et leurs arts du spectacle. Ils détiennent les droits de propriété intellectuelle.

Les États doivent, en collaboration avec les peuples autochtones concernés, prendre les mesures qui s’imposent, y compris des mesures spéciales, pour reconnaître et protéger l’exercice de ce droit.

	Article 30

	Les peuples autochtones ont le droit de définir et d’élaborer des priorités et des stratégies pour la mise en valeur et l’utilisation de leurs terres ou territoires et autres ressources.

Les États obtiendront/chercheront à obtenir le consentement, exprimé librement et en toute connaissance de cause, des peuples autochtones avant l’approbation de tout projet ayant une incidence significative sur leurs terres ou territoires et autres ressources, notamment en ce qui concerne la mise en valeur, l’utilisation ou l’exploitation de leurs ressources minérales, ressources en eau ou autres ressources.

Les États mettront/devraient mettre en place des mécanismes de réparation justes et équitables, selon qu’il conviendra, pour toute activité de cette nature, et des mesures seront prises/y compris des mesures appropriées pour en atténuer les effets négatifs sur le plan environnemental, économique, social, culturel ou spirituel.

	Article 38

	Les peuples autochtones ont le droit de recevoir une assistance financière et technique adéquate, de la part des États et au titre de la coopération internationale, pour jouir des droits reconnus dans la présente Déclaration.
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